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Article 14 - Modification du CESEDA  

Ajout  prévue (en rouge) 

Article L823-3 
Sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende les infractions définies aux articles L. 

823-1 et L. 823-2 lorsque les faits : 

1° Sont commis en bande organisée ; 

2° Sont commis dans des circonstances qui exposent directement les étrangers à un risque immédiat de mort 

ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente ; 

3° Ont pour effet de soumettre les étrangers à des conditions de vie, de transport, de travail ou d'hébergement 

incompatibles avec la dignité de la personne humaine ; 

4° Sont commis au moyen d'une habilitation ou d'un titre de circulation en zone réservée d'un aérodrome ou 

d'un port ; 

5° Ont pour effet d'éloigner des mineurs étrangers de leur milieu familial ou de leur environnement 

traditionnel. 

Les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et 1 000 000 euros d’amende lorsque les 

infractions prévues aux articles L. 823-1 et L. 823-2 sont commises dans les deux circonstances mentionnées 

au 1° et au 2° du présent article. 

 

Le fait de diriger ou d’organiser un groupement ayant pour objet la commission des infractions définies aux 

articles L. 823-1 et L. 823-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 1 500 000 euros d’amende. 

L’infraction prévue au présent alinéa n’est pas applicable lorsqu’elle est commise par les personnes et dans les 

circonstances mentionnées au 3° de l’article L. 823-9. 

 
 
Modification du CODE DE PROCÉDURE PÉNALE  

Mise à jour prévue (en rouge) 

Article 706-73 
La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants 

est celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 

 

1° Crimes et crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal et 

crime de direction ou d’organisation d’un groupement ayant pour objet la commission de ces 

infraction, prévu à l’article L. 823-3 du même code ; 

(...) 

 
 
 

Article 15 - Modification du CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION 

Ajouts prévus (en rouge) 

Article L511-22 
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif légitime 

d'exécuter les travaux et mesures prescrits en application du présent chapitre. 

Est punie de deux ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende l’infraction mentionnée au premier alinéa 

du présent I lorsque les faits sont commis alors que l’occupant est une personne vulnérable, notamment un 

ressortissant étranger en situation irrégulière au sens du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile. 

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à une mise en 

demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article L. 1331-23 du code 

de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins d'habitation dans des conditions qui 

conduisent manifestement à leur sur-occupation. 
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Est punie de trois ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende l’infraction mentionnée au premier alinéa 

du présent II lorsque les faits sont commis alors que l’occupant est une personne vulnérable, notamment un 

ressortissant étranger en situation irrégulière au sens du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € : 

1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 

façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés par un arrêté de mise 

en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ; 

2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux prise en 

application du présent chapitre. 

Sont punies de cinq ans d’emprisonnement et 150 000 € d’amende les infractions mentionnées au 1° et 2° 

lorsque les faits sont commis alors que l’occupant est une personne vulnérable, notamment un ressortissant 

étranger en situation irrégulière au sens du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 
 
 

Ajouts prévus (en rouge) 

Article L521-4 
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 

-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 

521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à 

l'habitation les lieux qu'il occupe ; 

-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 

rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 

-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 

Sont punis de cinq ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende les faits prévus au présent I lorsqu’ils 

sont commis à l’encontre d’un occupant qui est une personne vulnérable, notamment un ressortissant étranger 

en situation irrégulière au sens du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

 
 
 

Article 16 - Modification du CESEDA  

 

Ajout  prévue (en rouge) 

Article L821-6 
Est passible d'une amende administrative de 10 000 euros l'entreprise de transport aérien, maritime ou routier 

qui débarque sur le territoire français, en provenance d'un État qui n'est pas partie à la convention signée à 

Schengen le 19 juin 1990, un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, de la 

République d'Islande, de la Principauté du Liechtenstein, du Royaume de Norvège ou de la Confédération 

suisse démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa ou de l’autorisation de voyage requis par la 

loi ou l'accord international qui lui est applicable en raison de sa nationalité. 

Est passible de la même amende l'entreprise de transport aérien, maritime ou routier qui débarque, dans le 

cadre du transit, un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, de la République 

d'Islande, de la Principauté du Liechtenstein, du Royaume de Norvège ou de la Confédération suisse démuni 

du document de voyage ou du visa ou de l’autorisation de voyage requis par la loi ou l'accord international qui 

lui est applicable compte tenu de sa nationalité et de sa destination. 

Aux fins du respect des obligations qui leur incombent au titre de l’article 26, paragraphe 1, point b , de ladite 

convention, les transporteurs utilisent le service internet mentionné à l’article 13 du règlement (UE) 

2017/2226 du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2017 portant création d’un système 

d’entrée/de sortie (EES) et à l’article 45 du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil 

du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les 

voyages (ETIAS), afin d’effectuer les vérifications nécessaires. 

 
 
 

Article 17 - Modification du CESEDA  

 

Ajout  prévue (en rouge) 

Article L812-3 
En vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des pièces ou documents 

prévus à l'article L. 812-1 ou de rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des 

étrangers en France, les officiers de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale 

peuvent procéder à la visite sommaire des véhicules circulant sur la voie publique, à l'exclusion des voitures 

particulières : 
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1° Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les États parties à la convention 

signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ; 

2° Sur les aires de stationnement des sections autoroutières commençant dans la zone mentionnée au 1° 

jusqu'au premier péage lorsqu'il se situe au-delà des limites de cette zone, ainsi que sur le lieu de ce péage et 

les aires de stationnement attenantes. 

L'officier de police judiciaire peut être assisté des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire 

adjoints mentionnés à l'article 20 et au 1° de l'article 21 du code de procédure pénale. 

 
 

Article 18 - Modification du CESEDA  

 

Ajout  prévue (en rouge) 

Article L312-1 
Tout étranger souhaitant entrer en France en vue d'y séjourner pour une durée n'excédant pas trois mois doit 

solliciter auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises un visa de court séjour, dans les 

conditions prévues à l'article 6 du règlement 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016. 

Les demandes de visa de court séjour sont déposées et instruites dans les conditions prévues par les chapitres 

II et III du titre III du règlement n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 

établissant un code communautaire des visas. 

 

Article L312-1-A 
Sans préjudice des conditions évoquées à l’article L. 311-2, les visas mentionnés aux articles L. 312-1 à L. 

312-4 ne sont pas délivrés à l’étranger qui a fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français depuis 

moins de cinq ans et n’apporte pas la preuve qu’il a quitté le territoire français dans le délai qui lui a été 

accordé au titre de l’article L. 612-1, ou le cas échéant dans les conditions prévues par l’article L. 612-2. 

 

Dans le cas où des circonstances humanitaires de même nature que celles prises en compte pour l’application 

des articles L. 612-6 et L.612-7 sont constatées à l’issue d’un examen individuel de la situation de l’étranger, 

l’alinéa précédent n’est pas applicable.  
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